
Délibération n°V2024-078

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
mardi 26 mars 2024

L’an  deux-mille-vingt-quatre  et  le  vingt-six  mars,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, Salle du
Conseil,  sous  la  présidence  de  Monsieur  le  Maire,
Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Emploi et création 
d'entreprises

Présents :
Tasnime AKBARALY, Nadia AKIL, Michel ASLANIAN, Christian ASSAF, Yves BARRAL, Boris BELLANGER,
Christophe  BOURDIN,  Françoise  BOUTET-WAISS,  Véronique  BRUNET,  Elodie  BRUN-MANDON,  Emilie
CABELLO,  Michel  CALVO, Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,  Jean-Dominique  DELAVEAU, Mickaël
DIORE, Fanny DOMBRE-COSTE, Jacques DOMERGUE, Caroline DUFOIX, Hind EMAD, Maryse FAYE, Clare
HART, Salim JAWHARI, Stéphane JOUAULT, Mustapha LAOUKIRI, Sophiane MANSOURIA, Nicole MARIN-
KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Marie  MASSART,  Fatma  NAKIB,  Laurent  NISON,  Yvan
NOSBE,  Bruno  PATERNOT,  Manu REYNAUD,  Agnès  ROBIN,  Séverine  SAINT-MARTIN,  Agnès  SAURAT,
Mikel SEBLIN.

Absent(es) ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20
du Code général des collectivités territoriales :
Eddine ARIZTEGUI ayant donné pouvoir à Marie MASSART, Roger-Yannick CHARTIER ayant donné pouvoir à
Nicole MARIN-KHOURY, Julie FRÊCHE ayant donné pouvoir à Michaël DELAFOSSE, Clara GIMENEZ ayant
donné pouvoir à Hervé MARTIN, Serge GUISEPPIN ayant donné pouvoir à Salim JAWHARI, Mylvia HOUGUET
ayant donné pouvoir à Françoise BOUTET-WAISS, Radia TIKOUK ayant donné pouvoir à Stéphane JOUAULT,
Bernard  TRAVIER ayant  donné  pouvoir  à  Isabelle  MARSALA, Alban ZANCHIELLO ayant  donné  pouvoir  à
Sébastien COTE.

Absent(es) / Excusé(es) :
Luc ALBERNHE, Mohed ALTRAD, Georges ARDISSON, Alenka DOULAIN, Abdi EL KANDOUSSI, Stéphanie
JANNIN,  Flora  LABOURIER,  Mustapha  MAJDOUL,  Coralie  MANTION,  Patricia  MIRALLES,  Clothilde
OLLIER, Catherine RIBOT, Philippe SAUREL, Célia SERRANO, Joëlle URBANI, François VASQUEZ, Annie
YAGUE

Contrat de fourniture de données et documents des dossiers de subventions
Politique de la ville entre l'Agence nationale pour la cohésion des territoires
(ANCT) et la Ville de Montpellier - Approbation - Autorisation de signature 

Monsieur Mustapha LAOUKIRI, Adjoint au Maire, rapporte :

Dans un souci de simplification des démarches liées aux demandes de subventions, notamment dans le cadre
de la Politique de la ville,  il  est désormais proposé aux associations d’effectuer un dépôt unique sur la
plateforme  nationale  DAUPHIN,  afin  de  solliciter,  en  une  seule  démarche,  plusieurs  financeurs  (Etat,
Région, Département, CAF, Métropole, Ville…).  

Cette plateforme est portée par l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT) qui a pour mission
de conseiller et de soutenir les collectivités territoriales et leurs groupements dans la conception et la mise en
œuvre de leurs projets, particulièrement dans les territoires en difficulté, et d’œuvrer ainsi, ensemble, pour
une cohésion renforcée des territoires.

Un deuxième outil porté par l’ANCT, la plateforme d’échange AIDEN HUB Politique de la Ville, permet
ensuite de récupérer, dans le Portail des Aides de la collectivité, de façon dématérialisée, les données et
documents préalablement saisis dans DAUPHIN.

L’échange d’informations et de données entre la collectivité et l’ANCT nécessite de conclure un contrat
entre les parties pour encadrer l’utilisation des données et documents mis à disposition par l’ANCT, via le
service HUB Politique de la ville. 
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Ce contrat annuel, reconductible tacitement chaque année jusqu’à la fin d’utilisation du service, est sans
contrepartie financière. Les données et documents relatifs à la politique de la ville sont mis à disposition
dans le cadre de la programmation actuelle jusqu’au 31 décembre 2024, pour permettre une transition entre
le dernier contrat de ville et la nouvelle génération de contrats 2024-2030. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

-  D’approuver les termes du contrat  précisant les conditions d’utilisation par la  Ville de Montpellier des
données et documents mis à disposition par l’ANCT via le service HUB Politique de la ville ;
-  D’autoriser Monsieur le  Maire, ou son représentant, à signer  le contrat  ainsi que tout document relatif à
cette affaire.

À l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 
Pour : 48 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 8 avril 2024 

Pour extrait conforme,
Monsieur le Maire
 
Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 9 avril 2024 

Liste des annexes transmises en Préfecture :

- Contrat HUB PV ANCT - VILLE MONTPELLIER.pdf

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20240326-264377-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 08/04/24 
Réception en Préfecture : 08/04/24 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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1     AGENCE NATIONALE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES  

 

 

 

 

 

 

 

Entre 

 

L’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires, « ANCT », établissement public de 

l’Etat immatriculé sous le numéro SIREN 130 026 032 dont le siège est 20 avenue de Ségur 

– TSA 10717 – 75334 PARIS CEDEX 07, représenté par Monsieur Stanislas BOURRON, 

Directeur Général de ladite Agence, nommé à ces fonctions par décret du Président de la 

République en date du 1er décembre 2022 et domicilié en cette qualité audit siège, 

Ci-après dénommée « l’ANCT », 

 

Et 

Ville de MONTPELLIER, commune immatriculée sous le numéro SIREN 213 401 722 dont le 

siège social est 1 place Georges Frêche – 34967 MONTPELLIER CEDEX 2, représentée par 

Monsieur Michaël Delafosse, maire de Montpellier.  

 

Ci-après dénommé(e) « le Financeur public », 

 

 

L’ANCT et le Financeur public sont ci-après désignés ensemble « les Parties », 

CONTRAT DE FOURNITURE DE DONNEES ET 

DOCUMENTS DES DOSSIERS DE SUBVENTIONS 

POLITIQUE DE LA VILLE 
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Préambule 

Créée par la loi n° 2019-753 du 22 juillet 2019 de la fusion du Commissariat général à l’égalité 
des territoires, d’Epareca et de l’Agence du numérique, l'Agence nationale de la Cohésion des 
territoires (ANCT) est un nouveau partenaire pour les collectivités territoriales.  
 
En application de l’article L. 1231-2.-I du Code général des collectivités territoriales, sans 
préjudice des compétences dévolues aux collectivités territoriales et à leurs groupements et 
en articulation avec ces collectivités et groupements, l'Agence nationale de la cohésion des 
territoires a pour mission, en tenant compte des particularités, des atouts et des besoins de 
chaque territoire, de conseiller et de soutenir les collectivités territoriales et leurs groupements 
dans la conception, la définition et la mise en œuvre de leurs projets, notamment en faveur de 
l'accès aux services publics, de l'accès aux soins dans le respect des articles L. 1431-1 et L. 
1431-2 du Code de la santé publique, du logement, des mobilités, de la mobilisation pour les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville et les quartiers urbains en difficulté, de la 
revitalisation, notamment commerciale et artisanale, des centre-ville et centres-bourgs, de la 
transition écologique, du développement économique ou du développement des usages 
numériques.  
 
A ce titre, elle apporte un concours humain et financier aux collectivités territoriales et à leurs 
groupements.  
 
Dans le cadre de la politique de la ville, l’ANCT s’est dotée d’une plateforme composée de 
deux outils :  

- la plateforme DAUPHIN, outil de gestion collaborative des subventions versées par 
l’ANCT et les financeurs publics pour accompagner la politique de la ville ; 
DAUPHIN est issu du progiciel AIDEN pour la dématérialisation des dossiers d'aides 
édité par la société MGDIS.  

- une plateforme d’échange AIDEN HUB Politique de la Ville dans un environnement 

hébergé sécurisé SecNumCloud et d’API1s semi-publiques. Ce service HUB est mis 

en place par la société MGDIS. Il vise à simplifier l’instruction des dossiers de 

subventions par les financeurs publics en leur permettant de récupérer, dans leur 

propre système d’information, de façon dématérialisée les données et documents des 

dossiers de subventions validées dans DAUPHIN.  

Cette plateforme d’échange, nommé service HUB dans la suite du contrat, permet 
l’interopérabilité entre DAUPHIN et le système d’information du Financeur public. Dans ce 
cadre, l’ANCT met à disposition les données et documents nécessaires au fonctionnement de 
la plateforme Dauphin.  
A ce titre, il y a lieu de conclure le présent contrat entre les parties pour encadrer l’utilisation 
des données et documents issues du service HUB.  
 
 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Article 1 : Objet du contrat 

Le contrat a pour objet d’encadrer l’utilisation des données et documents mis à disposition par 
l’ANCT via le service HUB Politique de la ville. 
 

                                                           
1 Application Programming Interface ou « interface de programmation d'application » 
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Cette mise à disposition par l’ANCT au Financeur public est réalisée à titre non exclusif, non 
transmissible et strictement limitée à l'usage défini par le présent contrat. 
 

Article 2 : Description du service HUB  

 
Dans le cadre des contrats de ville, le Financeur public a contracté avec MGDIS pour un 
abonnement annuel permettant de couvrir les frais d’exploitation, d’utilisation et de 
maintenance des APIs ou du module récepteur AIDEN, des prestations de paramétrage du 
HUB, et le cas échéant, une licence du module récepteur AIDEN. 
 
Le Financeur public peut :  

- soit accéder aux données et documents par le biais des différentes APIs semi ouvertes 
conformes au format pivot CERFA demandes de subvention 
(https://adullact.net/projects/cerfa-dauphin/) ou au format pivot dossiers de 
subvention ;  

- soit propager les données et documents du HUB vers l’outil de gestion AIDEN de son 
système d’information. 

 
Depuis le 27 septembre 2023, l’hébergement des données et des documents du HUB est 
opérationnel dans un environnement SecNumCloud. 

 
Les données et documents du HUB contenus dans l’environnement SecNumCloud seront 
issus du système d’information politique de la ville (SIPV) qui relève de la responsabilité de 
l’ANCT, seront identifiés comme étant fournis par l’ANCT et leur usage sera protégé par une 
clé de souscription sécurisée par client abonné au service du HUB.  
 
Les données et documents de l’ANCT propagés dans le HUB sont filtrées, afin que les 
données et documents mis à disposition soient fournies exclusivement aux financeurs publics 
utilisant le HUB au fur et à mesure que ces derniers contractualiseront avec MGDIS le droit 
d’accès et d’utilisation du HUB, et ne concernent que leurs seuls territoires.  
 
Les données et documents relatifs à la politique de la ville sont mis à disposition dans le cadre 
de la programmation actuelle jusqu’au 31 décembre 2024, pour permettre une transition entre 
les actuels contrats de ville et la nouvelle génération de contrats 2024-2030. 
 
Article 3 : Conditions générales d'utilisation des données et documents 
 
Nature des droits - usage des données et documents 

L’ANCT accorde au Financeur public, pour la durée du présent contrat, un droit d'utilisation 
des données et documents des dossiers de subvention le concernant pour remplir ses 
missions de service public dans le cadre de la politique de la ville. 
 
Ce droit d'utilisation ne constitue pas un transfert total ou partiel de propriété intellectuelle. Il 
permet au Partenaire d’utiliser librement les données et documents et de les exploiter sous 
quelque forme que ce soit, dans les limites fixées ci-après. 
Ce droit d’utilisation ne peut être cédé ou transféré sans accord de l’ANCT.  
 
Utilisation et exploitation des données et documents 

L’ANCT accorde une autorisation d’utilisation et d’exploitation des données et documents dans 
les limites définies ci-dessous : 

• Ne réaliser aucune exploitation commerciale directe ou indirecte, à titre gratuit ou 
onéreux. 

https://adullact.net/projects/cerfa-dauphin/
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• Ne réaliser aucune rediffusion (c’est-à-dire la fourniture sans valeur ajoutée 
significative de données complètes ou partielles à titre gratuit ou onéreux) vers un tiers. 
Ne sont pas considérés comme constituant une valeur ajoutée le changement de 
format informatique des données ainsi que le changement de présentation des 
données, 

• Mentionner explicitement, en cas de diffusion de données historiques, le millésime de 
ces données sur les produits fournis, 

• Ne pas céder, concéder à d'autres personnes (publiques ou privées, physiques ou 
morales) les droits d'utilisation de fichiers ou extraits de fichiers issus de ces données 
ou documents à titre gratuit ou onéreux, 

• Prendre toutes mesures permettant d'éviter une utilisation détournée ou frauduleuse 
des données et documents transmis par l’ANCT via la plateforme. 

 
Le Financeur public s’engage à sécuriser les données et documents dans son système 
d’information conformément aux recommandations de l’ANSSI, avec, à minima, le respect de 
la dernière version du guide d’hygiène informatique de l’ANSSI. 

Il s’engage à informer l’ANCT de toute difficulté qu’il pourrait rencontrer dans le cadre de 
l'exécution du présent contrat. 

 

Article 4 : Responsabilités 

 
La responsabilité de l’ANCT ne pourra pas être engagée sur les données et documents du 
HUB ne provenant pas du SIPV. 
 
L’ANCT n’est pas responsable, vis-à-vis des tiers, de l'utilisation, par le Financeur public, des 
informations contenues dans les données et documents mis à disposition. 
 
La responsabilité de l’ANCT ne saura être engagée en cas de dommage direct ou indirect 
résultant de l'utilisation des dites données et documents. 
 
Le Financeur public est seul responsable de l’usage qu’il fait des données et documents mis 
à disposition, lequel doit être strictement conforme au cadre précisé par le présent contrat ainsi 
qu’aux lois et réglementations en vigueur.  
Il s’engage à ne pas falsifier ni fausser les informations obtenues dans ce cadre. 
 
L’ANCT n’est pas responsable du maintien en condition opérationnel du HUB Politique de la 
Ville en mode SaaS2.  

 
La responsabilité de l’ANCT ne saurait être engagée en cas d’impossibilité d’accès, même 

temporaire, ou de dysfonctionnement du service HUB ayant un impact sur la fourniture des 

données et documents objet du présent contrat.  

 

Article 5 : Modalités financières 

 

Les échanges de données et documents entre l’ANCT et le Financeur public sont réalisés 
sans contrepartie financière. 
 

                                                           
2 Software as a Service 
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Article 6 : Durée du contrat 

 
Le présent contrat prendra effet à compter de la date de sa signature par les parties et est 
reconductible tacitement chaque année pour une année civile (du 1er janvier au 31 décembre) 
jusqu’à la fin d’utilisation du service HUB.  
 
 

Article 7 : Dispositions générales 

 

Confidentialité  

Les Parties s’interdisent la divulgation à quiconque, directement ou indirectement, des 
informations qui pourraient raisonnablement être considérées comme confidentielles et 
s’engagent à ne pas les utiliser à toute autre fin que pour l’exécution du contrat. Dans le cas 
où des informations confidentielles issues du service HUB doivent être divulguées à un tiers, 
le partenaire financier devra obtenir l’autorisation préalable de l’ANCT et obtenir de ce tiers un 
engagement de confidentialité. 

En cas de résiliation du contrat par l’une ou l’autre des parties, quelle qu’en soit la cause, le 
cocontractant s’interdit d’utiliser et de divulguer tout ou partie des informations confidentielles 
transmises dans le cadre de l’exécution du présent contrat.  
 
Modification du contrat 

Aucun document postérieur, ni aucune modification du contrat, quelle qu’en soit la forme, ne 

produiront d’effet entre les parties sans prendre la forme d’un avenant dûment daté et signé 

entre elles. 

 

Résiliation du contrat  

Aucune résiliation ne pourra intervenir sans que les Parties ne se soient rencontrées pour 
examiner les motifs des difficultés rencontrées et les solutions de nature à permettre la 
poursuite du contrat. 

La Partie plaignante devra préalablement envoyer à l’autre Partie une mise en demeure par 

lettre recommandée avec accusé de réception. Si à l’issue d’un délai de trente (30) jours 

calendaires à compter de son envoi, la mise en demeure est restée infructueuse ou que la 

Partie n’a pas pu remédier au manquement pendant ce même délai, le contrat est résilié par 

lettre recommandée avec accusé de réception.  

Par exemple, cela sera le cas si le Financeur public fait une utilisation non autorisée des 

données et documents issues du service HUB. Dans un tel cas, l’ANCT se réserve le droit de 

demander à MGDIS la fermeture de l’accès au service.  

 

Nullité 

Si l’une quelconque des stipulations du présent contrat s’avérait nulle au regard d’une règle 

de droit en vigueur ou d’une décision administrative ou judicaire devenue définitive, elle serait 

alors réputée non écrite, sans pour autant entraîner la nullité du contrat, ni altérer la validité 

des autres stipulations. 
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Renonciation 

Le fait que l’une ou l’autre des parties ne revendique pas l’application d’une clause quelconque 

du contrat ou acquiesce à son inexécution, que ce soit de manière temporaire ou définitive, ne 

pourra être interprété comme une renonciation par cette partie aux droits qui découlent pour 

elle de ladite clause. 

 

Cession et transmission du contrat 

Le présent contrat étant conclu intuitu personæ, les parties s’interdisent de céder ou de 

transférer, de quelque manière que ce soit les droits et obligations en résultant, sans leur 

accord exprès, préalable et écrit respectif.  

 

Données personnelles 

Dans le cadre du présent contrat, les parties s’engagent à respecter la réglementation en 

vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et en particulier, le 

règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 entré en 

vigueur le 25 mai 2018. 

Les parties s’engagent à utiliser les données recueillies pour les seuls besoins de l’exécution 

du contrat ainsi qu’à respecter et à faire respecter par les personnes auxquelles seront confiés 

le traitement d’informations à caractère personnel des participants, les dispositions législatives 

et réglementaires relatives à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.  

Le Financeur public est responsable des traitements qu’il fait à partir des données et 

documents obtenues via le HUB.  

 

Article 8 : Litiges 

 

Le présent contrat est régi par le droit français. 

En cas de contestation, litiges ou autres différends éventuels sur l’interprétation ou l’exécution 

du contrat, les parties s’efforceront de parvenir à un règlement à l’amiable entre elles.  

En cas d’échec d’une solution amiable, tout litige ou contestation auxquels le présent contrat 

pourrait donner lieu tant sur sa validité que sur son interprétation, son exécution ou sa 

réalisation, sera soumis aux tribunaux compétents. 

Fait en deux exemplaires originaux 
 
Le ____________________ 
 
 

 
 

Pour  Montpellier   
Le Maire 
Monsieur Michaël Delafosse 
 

 

  


